
Rapport du Contrôleur européen de la protection des données  sur 
les progrès réalisés de février à septembre 2004 

 
 
 
A . Bilan des progrès réalisés  
 
 
Dans sa résolution adoptée le 9 mars 2004 , le Parlement européen (PE) a demandé auContrôleur de la 
protection des données (CEPD) de remettre un rapport à l'autorité budgétaire avant le 30 septembre 
2004 , dans la perspective de la première lecture du budget 2005 ; conformément à l'article 2 de cette 
résolution , le rapport dresse un état des besoins opérationnels et fait le bilan des progrès réalisés dans 
la mise en place des structures administratives et des procédures de recrutement, de l'accord de 
coopération avec le PE et de la gestion financière et budgétaire.  
 
Le CEPD a été créé par le Règlement (CE) 45/2001; le Contrôleur et le Contrôleur adjoint ont été 
nommés par la décision du 22 décembre 2003 du PE et du Conseil, décision publiée au JO le 
17/01/2004.Ils ont pris leurs fonctions immédiatement et ont commencé à installer leur Secrétariat dans 
les locaux du PE le 2 février .  
 
L'année 2004 est donc l'année de démarrage de l'Institution; ce démarrage comporte trois étapes:  
 
I. Première étape :du 2 février au 24 juin 2004  
 

• Dans un premier temps, le CEPD a obtenu le soutien des services du PE qui ont permis  
 

- l'installation du CEPD dans un bâtiment du PE , avec un premier équipement;  
- l'établissement d'un budget rectificatif 10/2004 et d'un état prévisionnel 2005;  
- la publication des avis des postes vacants tels qu'autorisés dans l'organigramme au titre de l'exercice 
2004;  
- la préparation et la conclusion de l'accord de coopération administrative avec les services du PE, de la 
Commission et du Conseil .  
       

• De plus, un site web a été créé , accessible à l'adresse http://www.edps.eu.int 
 
II. Deuxième étape : du 24 juin 2004 au 1er octobre 2004  
 

• Le 24 juin , les Secrétaires Généraux de la Commission ,du PE et du Conseil ont signé , avec le 
CEPD, un accord de coopération administrative en vue d'assister le CEPD pendant une 
période de démarrage de trois ans. Cette assistance est considérée nécessaire durant les 
premières années pour trois raisons majeures : 

 
-permettre au Contrôleur européen de la protection des données de tirer profit de l'expérience acquise des 
autres institutions dans le domaine administratif et financier au moyen d'un transfert de savoir-faire ; 
-lui fournir sans retard l'occasion de se profiler sur le plan institutionnel par la mise en oeuvre des ses 
fonctions et des ses prérogatives ; 
-respecter la règle d'or de la bonne gestion financière par la création d'économies d'échelle. 
 
Un accord au niveau des services PE/CEPD précise les modalités d'application de l'accord 
interinstitutionnel ; un accord similaire est en préparation avec les services du Conseil ; des réflexions 
sont en cours avec les services de la Commission à ce sujet.  
 
Sur base de l'accord interinstitutionnel,  

-toutes les traductions demandées ont été effectuées par le Conseil;  



-les services de la Commission ont procédé au recrutement du personnel; ils ont effectué la fixation 
des droits, le paiement des salaires,les remboursements des frais de maladie, le paiement des 
missions;  
-les services de la Commission ont également fourni leur assistance au niveau de la comptabilité et 
de la préparation du budget;  
-le Comptable et l'Auditeur interne de la Commission ont été nommés Comptable et Auditeur du 
CEPD;  
-les services du PE ont apporté leur aide en matière de sécurité des bâtiments, de courrier,de 
l'informatique,de l'aménagement des bureaux et des fournitures. 
 

Bien que les modalités d'application de l'accord n'aient pas encore été définies avec le Conseil et la 
Commission,il convient de souligner la coopération très conviviale qui s'est installée en général dès le 
départ avec les services des trois Institutions;on peut regretter toutefois que l'accord n'ait pas toujours 
été bien diffusé dans les services devant assister le CEPD , ce qui a eu pour effet de ralentir certains 
travaux .  
 
 
 

• Devant l'ampleur des tâches à accomplir en vue de mettre sur pied l'administration de la 
nouvelle Institution, une priorité a été donnée aux recrutements;13 personnes ,sur les 15 que 
compte le tableau des effectifs , ont été recrutées ; 6 sont entrées en fonction le 1er août , les 7 
autres sont attendues pour le 1er octobre L'équipe devrait être au complet à la mi-octobre .  

Les recrutements ont été réalisés dans le respect des règles en vigueur dans les Institutions:priorité aux 
transferts entre Institutions;en deuxième lieu,consultation des listes de réserve d'EPSO ; et en troisième 
lieu,recours à du personnel extérieur. Sur les 13 personnes actuellement recrutées, 2 ont été transférées 
des autres Institutions, 4 ont été sélectionnées sur des listes de réserve et 7 ont un contrat d'agent 
temporaire.  
 
La structure administrative prévoit : 
 
une unité chargée de l'administration,du personnel et du budget ( 5 personnes); une unité chargée des 
tâches opérationnelles ( 10 personnes) , composée de deux services :l'un chargé  des tâches  de 
contrôle, l'autre des aspects politiques généraux (fonctions législatives et consultatives principalement )  
 et de l'information. Il n'y a pas de chef d'unité prévu pour cette unité , en raison  ,d'une part, de la 
participation active des membres de l'Institution dans le traitement des dossiers ,  et d'autre part d'une 
volonté de stimuler un travail d'équipe , non structuré hiérarchiquement au niveau des services dans un 
premier temps. 
 
 

• Un règlement intérieur est en préparation. Les dispositions générales d'application du Statut 
correspondent à celles applicables à la Commission lorsqu'il s'agit de domaines pour lesquels la 
Commission assiste le CEPD.  

 
• En ce qui concerne la gestion financière et budgétaire interne , délégation a été donnée par le 

Contrôleur au chef de l'unité "Administration/Personnel/Budget" qui agit en tant qu'ordonnateur . 
Un agent initiateur a été nommé.  

•  
 

 
III. A partir du 1er octobre 2004  
 

• L'équipe sera presque au complet;  
• Le Règlement Intérieur sera adopté avant la fin de l'année, de même que le cadre général des 

procédures et des dispositions d'application du Statut.  
• Les dispositions d'application de l'accord interinstitutionnel auront été adoptées.  
• Des experts nationaux seront invités à rejoindre le CEPD.  

 



 
 
B . Etat des besoins opérationnels  
 
 
1) la sous-évaluation du BR 2 /2004  
 
Le BR2 a repris tel quel le budget établi en 2002 pour une période de 9 mois  par les services de la 
Commission;il ne tient  compte ni de l'évolution du coût de la vie ni des besoins opérationnels actuels ni 
d' une année complète. 
 
2) les raisons du BR 10 /2004  
 
Les montants ont été établis sur base des paramètres fournis par les services du PE et de la 
Commission.  
 

• Dépenses concernant les personnes liées à l'Institution : 
 
Membres de l'institution : il est demandé le renforcement des crédits au titre du chapitre B-10 
"Membres de l'institution" compte tenu des engagements juridiques en application. En vertu de 
la décision N° 1247/2002/CE du Parlement européen, du Conseil et de la Commission du 
1/7/2002, le contrôleur européen de la protection des données est assimilé à un juge de la Cour 
de justice des Communautés européennes pour ce qui concerne la détermination de son 
traitement, ses indemnités, sa pension d'ancienneté, et tout autre avantage tenant lieu de 
rémunération. Le contrôleur adjoint est assimilé au greffier de la Cour de justice des 
Communautés européennes à cet égard. 
 
Ce renforcement est quasiment couvert par l'utilisation des crédits inscrits en réserve(chapitre 
100 crédits prévisionnels). 
 
 
Personnel en activité : L'ajustement des crédits au titre du chapitre B-11 "personnel en activité" 
se base sur une prévision d'occupation, en 2004; le calcul est basé sur une croissance progressive 
de l'Institution . A ce jour , 6 personnes ont pris leurs fonctions et les 9 autres rejoindront le 
CEPD en octobre. Les avis de vacance relatifs à ces postes ont été publiés les 8 mars et 3 et 10 
mai 2004. Il n'est plus demandé de transformer 3 postes permanents en postes temporaires ; en 
effet, compte tenu de la nécessité de recruter du personnel rapidement, le CEPD a effectué les 
recrutements sur des postes permanents. 
 
Organisation de stages et échange de fonctionnaires :il  est demandé la création d'un nouveau 
chapitre B-15 "organisation de stages et échange de fonctionnaires" et d'un article B-150 "frais 
d'organisation de stages dans les services de l'institution et frais d'échange de personnel entre 
l'institution et le secteur public des états membres" doté d'un crédit de 60.624 €. Ce crédit 
correspond à la nécessité de recruter des experts nationaux au cours du dernier trimestre 2004. 
 
 

• Immeubles, matériel et dépenses diverses de fonctionnement  
 
Sur base de l'accord de coopération administrative le PE assiste le CEPD dans ce 
domaine;les estimations sont basées sur les paramètres fournis par les services du PE , ainsi 
que sur les normes qui y sont en vigueur. 



 
Immeuble et frais accessoires : le contrôleur européen de la protection des données est installé 
et équipé dans un bâtiment du Parlement européen, bâtiment Montoyer 63. 
 
Cette installation, assortie des aménagements intérieurs nécessaires, entraîne une dépense 
globale pour l'exercice 2004, estimée à 199.125€. 
 
Compte tenu des crédits déjà autorisés au moyen du BR/2/2004, il est demandé en conséquence 
un renforcement de 141.125 €. 
 
Informatique et télécommunications : le BR/2/2004 a autorisé un crédit global de 56.000 €. 
 
Le contrôleur européen de la protection des données a évalué ses besoins quant à ce type 
d'infrastructure, qui est indispensable à son activité dès cette année. 
 
Ainsi, est demandé un renforcement du chapitre 21 "informatique et télécommunications" pour 
un montant de 120.000 €. 
 
 

• Réaffectation des crédits autorisés au moyen du BR/2/2004 
 
Le contrôleur européen de la protection des données estime que le principe de bonne gestion 
financière s'applique dès l'exercice 2004. 

 
Ainsi il considère que les progrès enregistrés pour la mise en place de son institution appellent à 
un ajustement de crédits pour certaines lignes budgétaires, sans pour autant que ces réductions 
portent préjudice à ses demandes pour l'exercice 2005. 
 
Il propose en conséquence, 
-L'inscription en ligne des crédits en réserve, soit un montant de 200.000 €, 
-Des réductions partielles de crédits visant : 
                           *  Les frais de missions(article B-130) 
                            * L'indemnité de secrétariat (poste B-1103), devenue sans objet suite à l'entrée 
en vigueur du nouveau statut, 
                           * Les frais de traduction et d'interprétation (B-1175) ; les dépenses de 
publication et d'information (B-270). 
 
Le montant global de ces réductions porte sur un montant net de 41.050 €. 
 
 
 
 
 
3) APB  2005  
 
 
L'état prévisionnel 2005 fixe les dépenses à 2.889.142 €. Il accuse donc une augmentation de 
127,13 % par rapport au Budget Rectificatif 2/2004 et une augmentation de 48,8°/° par rapport 
au budget rectificatif 10/2004 ( par ailleurs, calculé sur 11 mois) . 
 



A cet égard, il est à rappeler qu'à présent, les crédits autorisés en 2004 ne sont pas en mesure de 
couvrir les engagements juridiques, voire assurer le démarrage approprié de l'institution, au 
cours de l'année en cours. 
 
L'exercice budgétaire 2005 offre l'occasion au Contrôleur européen de la protection des données 
de présenter son état prévisionnel pour une année entière et lui permet de préserver sa quote-part 
à l'intérieur de la rubrique 5 "dépenses administratives" en fonction de ses objectifs spécifiques, 
mesurables et réalisables conformément aux dispositions financières en vigueur. 
 
Cadre général : 
Les demandes présentées au titre de l'exercice 2005 sont encadrées par : 
 
• Les paramètres macro-économiques communiqués par la Commission et les orientations 

politiques de l'autorité budgétaire ; 
 
• La dynamique développée depuis le démarrage de cette nouvelle institution tout au long de 

l'année en cours ; 
 
• La volonté de marquer la présence institutionnelle du Contrôleur européen de la protection 

des données dans l'échiquier communautaire comme partenaire opérationnel. 
 
Mesures concernant l'organigramme et demandes de crédits : 
 
Observation générale  
Les paramètres macro-économiques de la Commission et les orientations politiques de l'autorité 
budgétaire rythment l'évolution des crédits pour l'exercice 2005 pour l'ensemble des institutions. 
 
Il est cependant nécessaire de leur octroyer un certain degré de tolérance lorsqu'ils s'appliquent 
dans le cadre d'une nouvelle institution. 
 
Le Parlement européen a résumé cette situation à l'occasion de l'adoption des orientations pour 
2005 lorsqu'il exprimait "l'espoir que les crédits accordés au Contrôleur figureront dans 
l'avant projet de budget pour 20052". 
 
La dynamique développée depuis le démarrage de cette nouvelle institution a reposé en 2004 sur 
les démarches définies plus haut dans le texte. 
 
Mesures concernant l'organigramme: 
 
Le Contrôleur européen de la protection des données prévoit au titre de l'organigramme de son 
institution la création de 4 postes permanents : 2 A*,  1 B*  et  1  C*.La transformation de 6 
postes permanents des catégories A* et B* en postes temporaires n'est plus demandée. 
 
 
Demandes de crédits  
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Les demandes de crédits du Contrôleur européen de la protection des données, hormis ceux liés 
aux deux membres de l'institution et à son organigramme, visent les activités mesurables 
suivantes : 
 
• un plan de missions devant servir à soutenir le programme d'activité annuelle du Contrôleur 

européen de la protection des données. Ce plan de missions comporte également une 
provision pour les missions administratives de son secrétariat ; 

• la possibilité de faire appel à des experts nationaux et cela pour une durée limitée ; 
• la provision nécessaire pour la rémunération des services liés à son installation physique, son 

équipement informatique et toute autre dépense liée au fonctionnement administratif courant 
de son institution. 

 
Le Contrôleur européen de la protection des données souhaite en outre préciser que le montant 
destiné à rémunérer le fonctionnement administratif courant tient compte des effets positifs de la 
coopération interinstitutionnelle, des possibilités d'informatisation accrue de son secrétariat et 
subséquemment d'un effet de substitution d'un certain nombre de publications sur support papier 
par un recours systématique au Web site. 
 
Pour toutes ces raisons, les modifications budgétaires proposées par le Conseil seraient de 
nature  à freiner la bonne  mise en route de l'Institution. 
 
 
4)Une synthèse des états prévisionnels est reprise ci-après. 
 
 
 
 
                                                          x          x        x 
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